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DÉLIBÉRATIONS 


DELA 

DOUZIE  ME  SECTION 
DELA  COMMUNE 
DE  LA  VILLE  DE  ROUEN  (i), 

./\^UJOU11d’hui  , treize  Avril  mil  fept  cent 
quatre-vingt-dix  , fur  les  dix  heures  & demie 
du  matin,  les  Citoyens  de  la  douzième  Sedion 
de  la  Commune  de  Rouen  , aflemblés  en 
l’Eglife  de  l’Oratoire  : 

S’eR  préfenté  M.  le  Clerc  , Avocat  au  Parle- 
ment de  Rouen  , lequel  a dit  qu’il  étoit  Citoyen 
délégué  du  Corps  Municipal  pour  expliquer  à 
la  Seclion  lobjec  de  la  convocation.  Sur  quoi 
la  Sedion,  avant  d’entendre  M.'Ie  Citoyen  dé- 
légué , & 'pour  le  recevoir  en  cette  qualité  , 


(i)  Les  motifs  qui  ont  déterminé  la  douzième  Sec- 
tion a rendre  Tes  Délibérations  publiques , font  expofés 
dans  un  Arreté  ci-après. 

A 2. 
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a arrêté  quelle  fera  provîfoîrement  préfidée 
par  le  Doyen  d’âge  de  la  Sedion  , & que  les 
fondions  de  Secrétaire  feront  . provifoiremenc 
remplies  par  M.  le  Boucher  des  Fontaines  , 
Avocat , ancien  Secrétaire  de  la  Sedion  ; ce 
qui  a été  arrêté  à l'unanimité  des  fuflPrages. 

En  conféquence  de  ce  que  delTus , M.  Char- 
îes^Antoine  Autour , Prêtre  de  l’Oratoire  , 
plus  ancien  d’âge  de  l’AfTemblée,  a été  prié 
de  préfîder  ; ce  qu’il  a accepté. 

Ce  fait  , mondit  fieur  Autour,  Préfident  , 
a dit  que  la  Séanu  étoit  ouverte  ; & de  fuite  > 
il  a prié  , au  Viom  de  la  SeBion  , Ad,  le  Clerc , 
Citoyen  délégué  àu  Corps  Municipal  de  vouloir 
bien  expliquer  Üohjet  de  fa  mijjion  , pt^ar  être 
enfuite  délibéré  fur  icelui  j ce  que  mondit  Jieur  le 
Clerc  a refufé. 

M.  le  Prélident  a aufii  prié  M.  le  Citoyen 
délégué  de  remettre  à la  Sedion  le  Regifrc 
dücdle  dont  il  ef  porteur  , pour  y inferire  la 
préfente  Délibération  & les  lubféquentes  ; ce 
quil  a encore  refufé^  & s\f  retiré,  après  avoir 
dredë  fon  procès-verbal. 

Vu  lefquels  refus  de  mondit  fieur  le  Com- 
mifiaire  délégué  , la  Sedion  a arrêté  qu’il  feroic 
fait  un  nouveau  regifire , auquel  la  préfente 
Délibération  fera  annexée  , & auquel  fera  aufH 


âftnexé  îe  tableau  contenant  îe  nom  des  Citoyens 
adifs  de  ia  préfente  Sedion , lequel  tableau  efl 
certifié  véritable  de  M.  Virnar  , ancien  Prefi- 
dent  de  la'Sedion  , & de  M.  le  Boucher  des 
Fontaines,  ancien  Secrétaire,  pour  ledit  tableau 
fervîr  à l’appel  nominal  des  Citoyens  adifs  de 
ladite  Sedion. 

Ce  fait,  a été  procédé  à 'i’éîedion  d’un  Pré- 
fident  par  voie ‘de  fcrutin  ; les  fcrutîns  ouverts, 
vérifiés  & récenfés  par  MM.  Dumets , Mahlcu 
dz  Vauhadon  & Guïllibaiid , plus  anciens  d’âge  » 
Ai.  U Boucher  des  Fontaines  , Avocat  , ayant 
réuni  le  plus  grand  nombre  de  fiuTrages , a été 
déclaré,  reconnu  & proclamé  Préfident. 

S’efl:  à l’in  fiant  préfenré  M.  François  Louis 
ancien  Syndic  & Doyen  des  Avocats  au 
Parlement  , lequel  , après  avoir  jufiiEé  de  fa 
qualité  de  Citoyen  adif  , a prêté  le  fermenc 
ordonné  entre  les  mains  de  M.  le  Préfident. 

Ce  fait  a été  procédé  , par  voie  de  fcrutin , 
à réîedion  d’un  Secrétaire.  M.  Ic}  Touc , Avo- 
cat,  ayant  réuni  le  plus  grand  nombre  des 
Tufîrages,  a été  déclaré;  reconnu  & proclamé 
Secrétaire  , donc  du  tout  le  préfent  procès- 
verbal  a été  fait  & rédigé  , & en  a été  donné 
îedure.  Signés , Jutour  ^ Prêtre  de  l’Oratoire, 
F.  L.  Bi^ot  5 D'iimets\  Guillïhand  ^ -Mahizu 


( <î  )’ 

Vauhadon  , h Boucher  des  Fontalms  , U 
'^ouc. 

Dudit  jour  , & par  continuation  , après  Dé- 
libération de  la  préfente  Seélion  , il  a été  ar- 
reté qu  il  feroit  nommé  cinq  CommifTaiîes  pour 
examiner  TOrdonnance  de  la  Viile  du  30  Mars 
dernier  , en  faire  leur  rapport  , ainfî  que  de 
tous  les  objets  incérefTants  la  Seélion  \ lefquels 
font  autorifes  à fe  réunir  toutes  fois  & quantes 
avec  les  Commiffaires  des  autres  Seélions , tra- 
vailler conjointement  avec  eux;,  pour  être  du 
tout  fait  le  rapport  , & être  délibéré  ce  qu’il 
appartiendra  : lefquels  Commiffaires  nommés 
font  MM.  GuiLUhaud  pQte  , Avocat  , Chrétien  # 
Avocat,  Delannoy  l’aîné,  Ebran  de  Leclerc  y Ci- 
toyens aélifs  de  la  préfente  Seélion  ; ce  qu’ils 
ont  accepté  & figné  ; & la  Séance  renvoyée  , 
par  continuation  , à cette  après  midi , quatrç 
heures,  & le  préfent  procès  verbal  a été  ré- 
digé & figï'é,  après  leèlure  Signés,  Guillihaud y 
Chrétien  , Ebran  y DelannoyWmé  , Leclerc  , U 
Boucher  des  Fontaines  , Préfîdent  , & le  TouCy 
Secrétaire. 

Ledit  jour,  treize  Avril, en  conféquence  du 
renvoi  de  ce  jour , la  Seclion  , après  avoir  en- 
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tendu  ÎVÏIVT.  îes  CommifTsites  Tur  l'Ordonnance 
du  Corps  Municipal  du  30  Mars  dernier  , 
après  avoir  entendu  différentes  motions  & ob- 
fervations  fur  le  paiement  âa  twis  quarts  de  la 
capitation  , déclare  renvoyer  la  difeuflton  h Jeu- 
di, trois  heures  après  midi;  & cependant,  au- 
torife  les  Commiffaires  à prendre  toutes  con- 
noilîânces  utiles , de  auîîi  à le  concerter  avec  les 
Commiffaires  des  autres  Seclions , pour  acqué- 
rir d eux  toutes  connoilTances  néceflàires  , & 
pour  leur  participer  celles  qu’il»  auront  pu  re- 
cueillir. Leaure  faite.  Signés  , k Boucher  des 
Fontaines,  Préfident  , & U Tout,  Secrétaire. 


. Jeudi  i3  Avril  ty^o. 


La  douzième  SetSion'  de  la  Commune  de 
Rouen,  affe.mbléé  en  llEgüfe  de' l’Oratoire  , 
en  conléquence  du  renvoi  d’avant-hier. 

M.  le  Préfident  ayant  ouvert  la  Séance  , 
la  difcuflîon  renvoyée  à cejoùrd’hui  , a été 
continuée:  fur  quoi,  ouï  le  rapport  des  Coirt- 
miffâires  & la  matière  mife  en  délibération , 
La  Section  a déclaré  : 1“.  Que , malgré  tout 
foa  défir  de  n’étre  jamais  en  oppofition  avec 
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le  Corps  Municipal , cependant  eüe  ne  peut 
approuver  les  Articles  3,4,5,9,11,  12,, 
14  & 15  de  fon  Ordonnance  du  30  Mars 
dernier  , & quelle  ne  peut  s’y  conformer  ; 
fe  réfervant , la  Seftion  , à faire  valoir  à cet 
égard  fes  juftes  réclamations  , quand  & devant 
qui  il  appartiendra. 

a”.  Qu’en  conféquence  , elle  ne  confidere  «S: 
ne  peut  confidérer  ladite  Ordonnance  du  30 
IWars  dernier  que  comme  une  convocation  pure 
& fimple  de  la  Commune. 

3".  La  Sedion  déclare  encore  .que , pour  le 
maintien  des  principes  & des  réglés , elle  ne 
peut  fe  difpenfer  de  défavouer  la  pétition  faite 
par  l’ancienne  Municipalité  des  trois  quarts  en. 
fus  de  la  Capitation , & f Adrefle  par  elle  en- 
voyée à cet  effet  au  Corps  ^giliatif , attendu 
que  ladite  Pétition  & ÀdreîTe  ont  été  faites 
fans  convocation  légale  de  la  Commune  , & 
qu’elles  ont  été  le  réfultat.  de  délibéations 
nulles  : attendu  encore  que  lefdites  Pétitions  & 
Adrelfes  ont  eu  pour  objet  de  convertir  en 
impôt  forcé , des  fecours  de  charité  qui  doivent 
être  eirentiellement  libres  ; pourquoi  ladite 
Seaion  fe  réfer ve  de  fe  pourvoir  k l’Alfem- 
blée  Nationale  contre  la  furprife  faite  à fa 

religion,  dans  le  cas  oil,  contre  toute  attente 

^ - h 


h Municipalité  àclueîie  voiidroit  iriettre  fon 
Decret  du  8 Février  dernier  à exécution. 

Au  furplus  , la  Seélion  prenant  en  confî*- 
dération  la  nécéfîité  & le  devoir  toujours  facré 
de  fubvenir  aux  malheureux'» déclare  c6 
moment , que  fon  intention  efî  & fera  toujours 
de  contribuer  librement,  de  .tout  fon  pouvoir 
Sc  de  toutes  fes  facultés , au  feeburs  de,  la  claffe 
indigente  , &.  de  féconder  de.  toutes,  fes  for> 
ces  les*  vues  ^ les  ' intentions." !hienfaifantes  de 
la  Municipalité  aduelle.  . 

^ • Mais^que  pour  le  faire  plus  utilement  8c  avec 
plus  d’intérét  , il  importe  que.  les  Citoyens 
foient  parfaitement  jnftruits  de  la  néceiïité  & 
de  l’étendue  des  fecours  qu’ils  font  tout  prêts 
à ver  fer.  ' /i 

On  ignore  le  réfui tat  des  comptes  de  Fan^ 
cienne  Municipalité , & la  fituation  où  elle  au- 
roit  dû  laifTcr  les  finances  de  .la  Ville.  On  n’a 
encore  aucun  éclaircifîément  fur  fon  ancienne 
adniiniffration,  » 

D’ailleurs , il  faut  connoître  le  nombre  des 
Ouvriers-de  la  ville  qui  n’ont  & ne  pourroienü 
.avoir  d’autres  reffources  que  celles  des  Atteliers 
de  Charité.  îl  faut  également  connoître  la  na- 
ture des  travaux  auxquels  on  les  occupe , & fi 
le  produit  réel  de  ces  travaux  ne  compenfe 
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point,  en  ftveur'de  rH6teï-de-ViIIe , les  frais 
que  lui  occafionne  lentretien  de  ces  Atteliers 
^ Charité. 

La  Sedion  inflruite  qu’il  exifte  à I’H6teI-de- 
Ville  plus  de  milU  /zms  pefant  de  co- 
ton en  laine,  dont  la  filature  & les 

achats  font  provenus  des  aumônes  verfées , l’an 
•dernier,  dans  les' coffres  de  l’ancienne  Muni- 
cipalité, ignore  pourquoi  ces  cotons  font  in- 
vendus, & quelle  en  fera  défînitivement'la  des- 
tination : elle  ignore  encore  pourquoi  les  ma- 
tériaux provenus  de  la  démolition  des  murs 
de  la  Ville ‘demeurent  également  invendus. 

Pourquoi,  par  toutes  ces  confidérations , la 
Section,  avant  de  rien  ffatuer,  a arrêté  que 
MM.  GuilLihault  pere.  Avocat,  Chrétien  ^ 
car , D&lannoy  l’aîné , Ebran , k Clerc ^ citoyens  * 
•ad’fs,  les  Commiffaires  ci-devant  nommés,  & 
MM.  le  Peuples  de  Milly  ^ U Roux  ^ Mahieu  de 
Vauhadon  ^ autres  Commiffairès  nommés  ce- 
jourdhui,  tous  à ce  députés,  font  autorifés 
à fe  faire  repréfenter  les  comptes  de  l’ancienne 
*îVÎ unicipalité , & toutes  les  pièces  juflificatives 
d îceüx  , enfemble  l’état  des  revenus  & charges 
de  la  Ville  : ils  font  également  autorifés  de 
p»'endre  toutes  informations  nécefîaires  fur  les 
objets  contenus  en  la  préfente  Délibération 
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pour,  fur  leur  rapport , érre  ' ftatué  ce  quil 
appartiendra. 

Et  vu  qu’il  n’efi:  pas  podible  de  favoir  le 
jour  ou  ces  opérations  de  MM.  les  Commif- 
faires  feront  confomtnées , la  continuation  de 
la  préfente  Séance  renvoyée  à tout  jour  & heure 
qui  feront  annoncés  par  billets  de  convocation 
fignés  de  M.  le  Préfident. 

Ledit  jour,  M.  Jean-Baptifle  Bouftard , Com- 
mis au  Contrôle,  demeurant  Place  de  la  Rouge- 
Mare,  s’eR  préfenté,  a juftifié  fa  qualité  de 
Citoyen  adif,  & a préié  le  ferment  ordonné. 
Signés  U Boucher  des  Fontaines^  Préfident  ; le 
Touc  ^ Secrétaire. 


Du  2!  Avril ^ J heures  de  relevée. 

La  douzième  Seéfion  de  la  Commune  de 
Rouen , cejourd’hui  convoquée  aux  termes  de 
la  Délibération  du  15,6;  affemblée  en  l’Eglife 
de  l’Oratoire,  après  avoir  entendu  le  rapport  ' 
provifoire  de  MM.  les  Commiffaires,  & la  matière 
mife  en  délibération  ; 

Quatre  des  Citoyens  aélifs  ont  dit  qu’il  éroit 
provifoire  de  verfer,  par  forme  de  prêt  feule- 


îTJent , .dans  la  CaifTe  de  Bienfaifance  , une 
fomme  égale  aux  trois  quarts  de  la  Capitation, 
aux  réferves  exprefTes  d’exiger  le  rerabourfe- 
nient  dudit  prêt  après  l’examen  du  compte  de 
îancienne  Municipalité  demandé  par  la  pré- 
cédente Deliberation  du  j ^ j & par  foixant^ 
autres  Citoyens  aèlifs  & préfentsy  a été  dit  : 

Qu  il  réfuîre  du  tableau  imprimé  & dif-^ 
tribué  par  ordre  de  la  Municipalité,  que  îa 
fomme  de  90,000  liv.  fera  fiiffii'ante  pour  l’en- 
tretien des  Arteliers  de  Charité  pendant  Tefpace 
de  trois  mois. 

•"  V 

2°.  Que  le  Comité  de  Bienfaifance  de  la 
Municipalité  a maintenant  à fa  difpofition  un 
capital  réel  de  pi,  écy  liv.  6 fols  * tant  en 
billets  que  coton  filé  & en  laine,  fomme  con- 
féquemment  déjà  fupérieure  à celle  annoncée 
nécefiaire  pour  l’entretien  des  Atteliers  de 

Charité. 

3®.  Que  le  même  Comité  de  Bienfaifance 
efi:  encore  affiiré  du  recouvrement  effeefif  de 
3^3,000  liv.  pour  le  courant  des  mois  de  Mars 

Avril, 

4°.  Que  le  même  Comité  a maintenant  en 
caifie  une  fomme  de  -2,922  lîv.  ^ 

Que  toutes  ces  fo  mm  es  réunies,  formant 
enfembie  celle  de  i 17,5  ip  üy.  6 fols , excédent 


âe  27,519  117.  (i  fols  celle  de  90,000  IW.  re- 
connue fiifHrante. 

6°.  Qu  a cet  excédent,  il  faut  joindre  la  va- 
leur très-confidérable  des  matériaux  qui  font 
provenus  & qui  proviendront  encore  de  la 
démolition  des  murs  de  la  Ville,  à laquelle  les 
Atteliers  de  Charité  font  employés. 

Pourquoi  la  Sedion  eji  d'avis  & elle  demande 
que  les  matériaux  & les  cotons  ci-delTus  énoncés 
foient  vendus  (ucceflivement  & proporrionnelle- 
menc  aux  befoins  & entretiens  des  Atteliers 
de  Charité  , ou  qu’ils  foient  engagés  pour  fe 
procurer  des  fonds.  La  Sedion  defire  que  pour 
fuppléer  encore  a cet  entretien  des  Atteliers , 
la  Municipalité  continue  de  tenir  fon  Bureau  de 
Bienfaifance  ouvert  , pour  y • recevoir  toutes 
loLifcriptions  & dons  qui  pourront  être  libre- 
ment offerts,  invitant  les  Citoyens  de  la  prefente 
Seclion  a y porter  leurs  aumônes. 

En  ce  qui  concerne  la  fonime  de  40,000  liv. 
& celle  de  13,289  liv.  8 f.  2 d.  annoncée  due 
à la  Chambre  de  l’Odroi  & à M.  Preveî  ; en 
ce  qui  touche  également  les  fommes  avancées 
par  M M.  les  Officiers  Municipaux  aduellemenc 
en  fondions , la  Sedion  confent  , elle  demande 
même  qu’elles  foient'  fpécîalement  affedées  fur 
les  revenus  & économies  de  la  Municipalité  , 
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fauf,  en  cas  d’infiiffifance  reconnue  par  l’examen 
des  comptes,  forces  & charges  des  revenus  de 
la  Ville , à être  délibéré  fur  l’aliénation  d’une 
portion  quelconque  de  fes  Domaines.  M. 
Mahicu  de  Fauhadon  y Avocat  eft  chargé  par 
la  Seélion  de  porter  la  prefente  délibération 
au  Corps  Municipal , & de  lifter  au  dépouille- 
ment annoncé  par  la  Municipalité , à l’effet 
de  s oppofer  au  nom  de  la  Seélion  & en  vertu 
de  la  prefente  délibération , à la  répartition  & 
perception  des  trois  quarts  en  fus  de  la  Capita- 
tion. Leéfure  faite.  Signés , le  Boucher  des 
Fontaines , Préfident.  Le  Touc  , Secrétaire. 
Dudit  jour, 

Plufieurs  Citoyens  ayant  demandé  à mettre 
en  délibération  ia  queftion  de  favoir  s’il  étoit 
de  l’inrérêt  général  que  les  Sedions  fuftenc 
permanentes;  fur  quoi  , la  matière  mife  en 
délibération  , les  avis  pris , la  Seélion  arrête  à 
lunanimitè  , à l’exception  de  trois  voix  feule- 
ment , que  la  Seélion  fera  & demeurera  per- 
manente, W effet  de  pouvoir  être  convoquée  & 
affemhlée  toutes  les  fois  que  Vintérêt  commun  VexU 
géra.  Leélurc  faite.  Signés , le  Boucher  des  Fon* 
raines  , Préfident  ; le  Touc  , Secrétaire, 

Dudit  jour, 

La  Seélion  féante,un  des  Citoyens  aélifs  a 


''î  , 

annoncé  qu’un  grand  nombre  de  Boulangers 
de  la  Ville^'demandoient  à être  entendus  par 
la  Secdion , fur  an  objet  qui  intéreffe  eflen- 
tieüement  tous' les  Citoyens.  M.  le  Préfident 
ayant  confulté  l’AlTemblée  pour  favoir  fi  lef- 
dits  Boulangers  feroient  entendus  : fur  quoi 
la  matière  a été  mife  en  délibération , il  a été 
^ unanimement  arrêté  qu’ils  feroient  entendus. 

I En  conféquence  , fe  font  préfentés  , &c. 

S ( tp  Boulangea  >;  lefquels  ont  dit  qu’on  a 
calomnié  les"  Boulangers  dans  le  public  en  les 
accu  Tant  de  mêler  de  mauvais  bled  avec  celui  qui 
lui  efl  fourni  par  la  Municipalité  ; qu’ayant 
voulu  fe  juftifier  de  cette  i.mputation  , & vou- 
lant prouver  à leurs  Concitoyens  que  le  bled 
qui  leur  eft  fourni  par  la  Municipalité  , eft 
effèaivement  de  très  mauvaife  qualité  , ils  en 
ont  porté  leurs  plaintes  à Mr  le  Procureur 
du  Roi  du  Bailliage  ; qu’en  conféquence,  M. 
le  Procureur  du  Roi  a’envoyé  le  Commilfaire 
le  Gentil  chercher  fine  mine  de  bled  au  ba- 
teau dont  la  livraifon  étoit  ouverte,  & que  ledit 
Commilfaire  a effedivement  été  livré  d’une 
mine  de  bled , malgré  le  refus  du  nommé  Du- 
tailiis  , prépofé  à la  vente  dudit  bled  ; que 
ledit  le  Gentil  a drefle  procès-verbal  de  la  qua- 
lité du  bled  , duquel  il  réfulte  que  la  qualité 
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de  ce  bled  eft  très-mauvaife  , que  cette  ruine  de 
bled  eft  adluelleraent  dépofée  au^GrefPe  du  Bail-* 

liage  de  Rouen,  après  avoir  été  cachetée. 

Et  pour  juüifier  la  préfente  déclaration  , lef* 
dits  Boidanger-s.,  préfents , ont  répréfenté  à la 
Seclion  un  échantillon  du  bled  qui  leur  à ete 
livré  & provenant  du  même  bateau  , lequel  ils 
atreftent  être  de  méme  qualité  que  celui  dépofé  au 
Bailliage  : ils  ont  également  repréfenté  environ 
une  demi- livre  de  pain  provenu  de  la  farine 
du  bled  pris  dans  ledit  bateau  ^fur  quoi  ils  ont 
prié  la  Seaion'de  leur  fubvemr,  & ontTigné 
après  ledure.  Signé»  &c.  à l’exception  de 
deux  qui  fe  font  retirés  fans  figner.  ^ 

Sur  quoi  , la  matière  mife  en  délibération  , 
il  a été  arrêté  que  l’échantillon  de  bled  feroit 
cacheté  de  quatre  cachets  ; ce  qui  fait  a été  à 

l’inRant , ^ que  lepain  feroit  également  cacheté 

d’un  cachet  ; ce.qui  a été  fait  fur  la  croûte  de 
deffous , pour  le  tout  demeurei:  aux  mains  du 
Secrétaire,  pour  en  être  .délibéré  ; à l’effet  de 
quoi  fur  la  demande  de  la,  Seétion  , M.  le 
Préfident  a Séance 

à demain  quatre  heures  après  midi  , ledure 

faite.  ’ ]> 

Et  îedic  jour  s’eft  préfenté  , la  Sedion  te- 
nante , M.  la  Foi  , Avocat  , lequel  a juf- 

tifié 
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tifié  fa  qualité  de  Citoyen  aâif  & a prête  le 
ferment  ordonné.  Signés  UBouc fier- des  ^ Fori’^ 
laines^  Fréfident.  le  Touc  , Secrétaire.  ' 


Du  22  , quatre  heures  après  midi, 

La  douzième  Seélion  de  la  Commune  de 
Rouen  , cejourd’hui  convoquée  en  conféquence 
du  renvoi  d’hier  , la  Séance  ouverte  , M.  le 
Secrétaire  a donné  leélure  de  la  Délibération 
concernant  la  déclaration  des  Boulangers  \;  & 
avant  de  mettre  la  matière  en  délibération  aux 
termes  du  renvoi , un  des  Citoyens  aélifs  de  la 
Seébon  a dit  , que  plufieurs  autres  Boulan- 
gers demandoient  à être  entendus  fur  le  même 
objet  : la  Seélion  confultée  par  M.  le  Préfident , 
ayant  arrêté  que  lefdits  Boulangers  feroienr 
entendus. 

Se  font  préfentés , &c.  ( 46’  Boulangers.  ) 
Tous  Boulangers  de  cette  ville,  lefquels  ont  dit 
qu’ils  étoient  inRruits  qu’un  grand  nombre  de 
leurs  confrères  s’étoit  préfenté  hier  à la  Seélion 
pour  y déclarer  la  mauvaife  qualité  des  bleds-  qui 
leur  font  livrés  par  la  Municipalité  ; qu’ayant 
la  même  déclaration  ^ pafî'er  , ils  prioient  la 
Seétion  de  leur  donner  leélure  de  ladite  dé^ 
claration  ce  qui  a été  fait  ; & après  cette  lec- 
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ture,  îefdits  Boulangers  préfents  ont  unanime- 
ment aflliré  que  ladite  déclaration  paffée  hier 
par  leurs  confrères  ^eft  , en  tous  points,  vé- 
ritable, qu’ils  y donnent  adjondion  , & qu’ils 
prient  la  Sedion  de  vouloir  bien  , pour  l’inté- 
rét  public  , employer  tous  les  moyens  qui 
font  en  elle,  pour  qu’à  l’avenir , il  leur  foit 
fourni  de  bon  bled  & de  bonne  farine;  obfer- 
vant  lefdits  déclarants  , qu’ils  ont  été  fournis 
par  la  Municipalité  du  bled  de  la  mauvaife 
qualité  dont  eft  queftion  , & qu’ils  font  obligés 
d’employer  en  pain  ; déclaration  qu’ils  paflént 
pour  fe  mettre  à l’abri  de  tout  reproche , ce 
qu'ils  ont  figné,  après  ledure.  Signés , &è. 

Après  la  fignature  des  déclarants  ci-deflus  , 
fe  font  préfen, tés  les  dtux  Boulanges  , cités  en 
la  déclaration  d’hier  ; lefquels  s’étant  reti- 
rés fans  figner ,,  ont  demandé  à figner  la  de- 
t'Iaration  d’hier , ce  qui  leur  a été  refufé , ladite 
éance  étant  clofe. 

Sur  tout  quoi,  la  matière  mife  en  délibéra- 
;'o  ■ , la  Sedion  arrête  que  MM.  fit  Foi  Si  Ebran  , 

. ()  uiiiifTairesk  ce  députés , remettront  a M.le 
' rosureurdu  Roi  du  Bailliage  copie  en  forme 
déclarations  paffées  par  les  Boulangers  dans 
■es  béances  d’hier  & de  ce  jour , & que  M. 
ie  Procureur  du  Roi  fera  inftamment  prié , au 
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nom  de  la  Seaion  , de  faire  dreffer  procès- 
verba! , en  préfence  de  quatre  Boulangers  dé- 
putée par  leur  Communauté  | de  la  bonne  ou 
mauvaile  qualité  de  la  mine  de  bled  mentionnes 
au  procès- verbal  du  Commilfaire  le  Gentil  i & 
d’en  faire  faire  des  ellais  en  pain.auffi  préfence 
défaits  Boulangers  , pour  après  lefdits  procès- 
verbaux  dreflés,  defquels  M.  le  Procureur  du 
Roi  fera  prié  de  faire  remettre  des  expéditions 
à la  Sedion,  être  par  elle  délibéré  ce  qu’il  ap- 
partîendra. 

A rinftantjs’eftpréfenté  M.  Gilles  Aubaulr, 
Tailleur,  place  de  la  Rouge-Mare, -lequel,  après 
avoir  juftifié  de  fa  qualité  de  citoyen  aèlif,  & 
prêté  le  ferment  ordonné , a été  admis. 

Ce  fait , M.  le  Préfident  a levé  la  féance , & 
Ta  renvoyée,  par  continuation,  à demain  quatre 
heures  après  midi.  Leélure  faite.  Signés , U Bou^ 
cher  des  Fontaines  , Prélîdent,  le  Touc  y Secré- 
taire. 


Du  23  Avril  1790,  quatre  heures  apres  midi. 

La  douzième  Seétion  de  la  Commune  de 
Rouen  , convoquée  cejourd’hui , aux  termes  de 
la  délibération  d’hier,  & du  renvoi  y porté. 
InRfuite  que  quelques  Sedions  & Citoyens 
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ont  feulement  voté  le  paiement  des  trois  quarts 
~ de  la  capitation,  par  forme  de  prêt , avance  , &: 
de  contribution  purement  volontaire^  charge  ex- 
pre/Iëment  M.  MaHeu  de  Vaubadon , fon  Com- 
mifîaire  délégué,  repréfènter  au  Corps  Mu- 
nicipal, que  les  Sèdions  qui  ont  voté  de  cette 
maniéré  ne  peuvent  être  rangées  dans  la  cîafTè 
de  celles  qui  confentent  la  perception  forcée 
des  trois  quarts  de  ladite  Capitation  , & qu  elles 
doivent,  au  contraire  , être  rangées  dans  la  clafîe 
de  celles  qui  s oppofcnt  à la  perception  forcée 
defdits  trois  quarts. 

Et  dans  le  cas  ou  le  Corps  Municipal  feroit 
‘ quelque  difricuîté  à cet  égard,  M.  Mahieu  de 
Vaubadon  efî  chargé  de  demander  que  les  Sec- 
tions foient  confultées,  pour  exprimer  pofitive- 
ment  Tapplication  & l’étendue  de  leur  vœu  ; à 
laquelle  fin  , la  prélenre  fera  fur  le  champ  en- 
voyée à M.  Mahieu  de  Vaubadon  , pour  lui 
fervir  de  pouvoir  à cet  effet.  Ledure  faite. 
Signés , le  Boucher  des  Fontaines  , Préfident  ^ 

U 7ouc , Secrétaire. 

Dudit  jour. 

MM.  Ziï  Fol  ^Ehrany  nommés  Commi flaires 
par  délibération , ont  dit  qu’ils  fe  font  tranf- 
portés  chez  le  Procureur  du  Roi  du  Bailliage 
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pour  rengager,  au  nom  de  la  Sedlîon,  à faire 
drefTer  procès-verbal  de  la  qualité  de  la  mine 
de  bled  mentionnée  au  procès-verbal  du  Corn- 
mi/Taire  le  Gentil , dépofée  au  Bailliage,  & dont 
les  Boulangers  ont  parlé  dans  leurs  déclarations 
contenues  aux  deux  précédentes  délibérations  ; 
que  ce  Magiftrat  leur  avoir  témoigné  le  plus 
grand  zele  pour  l’intérét  public;  que  même  , il 
avoit  déjà  préfenté  Ton  requifitoire  à M.  Cor- 
bin  pere,  Confeiller  au  Bailliage  , faifant  fonc- 
tions de  Lieutenant  de  Police,  & qu’il  attendoit 
fon  Ordonnance  pour  faire  procéder  au  pro- 
cès-verbal demandé.  > 

■ Sur  quoi  la  Seélion  , après  avoir  délibéré , 
arrête  que  MM.  la  Foi  & Ebran  ,Commiffaires 
à ce  députés,  fe  rendront,  fur  le  champ,  chez 
M.  Corbin  pere,  Confeiller,  pour  lui  repréfen- 
ter  combien  il  eft  urgent  de  faire  procéder  à 
ce  procès-verbal,  afin  de  tranquillifer  le  public., 
d’arrêter  le  fujet  des  juffes  plaintes  générales 
fur  la  mauvaife  qualité  du  pain  que  l’on  mange, 
fi  cette  mauvaife  qualité  provient  du  bled  four- 
ni , & pour  le  prier  de  rendre  le  plus  prompte- 
ment pofTibîe  fon  Ordonnance,  En  conféquen- 
ce , la  féance  continuée  jufqu’au  retour  de  M M 
les  Commifîàires. 

MM.  les  Commiffaîres  de  retour  , ont  di 
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qu’ils  s’étoîent  rendus  chez  M.  Corbin,  auquel 
ils  avoienc  fait  part  de  leur  miflion,  & que  ce 
Magiftrac  les  avoit  chargés  d’afîurer  la  Seélion 
qu'il  rendroic , dans  demain  matin , fon  Ordon- 
nance, pour  faire  conftater  la  qualité  du  bled 
dont  eft  queftion. 

Ce  fait,  la  Seélion  perfiftantà  fes  précédentes 
délibérations , a demandé  le  renvoi  de  la  Séance 
par  continuation  h tous  jours  & heures  pour 
entendre  le  rapport  des  Commiffaires  chargés 
des  vérifications  & examen  contenus  auxdites 
délibérations , & aufîi  pour  entendre  le  rapport 
de  fon  CommilTaire  Député  vers  le  Corps 
Municipal  ; en  conféquence  , & fur  cette  de- 
mande , M.le  Préfident  a levé  la  Séance,  & 
Ta  renvoyée  par  continuation  à tous  jours  & 
heures  qui  feront  indiqués  par  billets , ledure 
faite.  Signés  le  Boucher  des  Fontaines  y Prefident , 
le  Joue , Secrétaire. 


Du  Lundi  3 Mai  -T/^o. 


Les  Citoyens  adlifs  de  la  douzième  Seétion 
de'  la  Commune  de  Rouen , cejourd’hui  con- 
voqués par  billets  , après  en  avoir  fait  donner 
avis  au  Corps  Municipal , par  MM.  h Peuple 
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de  Miily  & U Roux  Commiiïaîres  à ce  délégués 
& afTemblés  en  TEglife  de  rOraroire. 

Lecture  a été  faite  d’un  Procès-verbal 
rédigé  le  23  Avril  dernier  en  l’Eglife  de  Sainte- 
Croix-des-Pelîetiers , par  MM.  les Commi flaires 
des  ^,5,8,12,  13  , 12  , & 232  Serions  de 
la  Commune,  2°.  d’une  proclamation  imprimée 
du  Confeil  général  de  la  Commune,  contenant 
arrêtés  & délibérations  dudît  Confeil  généra! 
des  22,  23,  & 25  dudit  mois  d’ Avril  dernier; 

Sur  quoi , la  matière  mile  en  délibération  , 
la  Scétion  a , par  acclamation  générale , voté 
des  remerciements  à M.  Mahhu  de  Vauhaâon^ 
fon  CommilTaire,  du  zele  <St  de  la  courageufe 
fermeté  avec  laquelle  il  a défendu  les  droits 
de  la  Section. 

Arrêté  que  le  Procès-verbal  de  MM.  les 
CommilTaires  fera  & demeurera  dépofé  au 
Secrétariat  de  la  Sedion. 

Délibérant  enfuite  fur  le  contenu  auditProcès 
verbal  & en  ladite  proclamation. 

La  Sedion  a dit  qu’il  réfulte  du  Procès- 
verbal  de  MM.  les  Commiflaires , & de  la 
proclamation  du  Confeil  général  de  la  Com- 
mune , que  ledit  Confeil  général  a rejetté  de 
annulé  les  délibérations  des  2 , 5 , 7 , 8 , 12  , 
13,  18 , 21 , 22  , & 23e  Sedion  ; que  cette 
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fejeâion  a été  fondée  fur  ce  que  les  Sections  ne 
s*étoient  point^entiérement  foumifes  aux  difpofi-  ^ 
tîons  de  l’Ordonnance  du  Confeil  général  du  30 
Mars  dernier  5 mais  que  cecte  rejeclion  eftautant 
irrégulière  dans  la  forme  qu’elle  eft  injufte  & 
anti-conflitutionnelle  au  fond* 

Dans  la  forme  : les  Serions  ayant  textuelle- 
ment protefté  contre  différents  articles  de 
l’ordonnance  du  Corps  municipal  , comme 
contraires  aux  droits  de  la  Commune  & aux 
principes  de  la  Conftitution  , il  n’étoit  plus  au 
pouvoir  du  Confeil  général  de  prononcer  fur 
la  validité  de  ces  proteftations  & réclamations, 
le  Corps  légiflatif,  leul  interprété  des  Loix 
qu’il  proclame,  devoir  prononcer  : tel  ecoit  le 
vœu  des  Sedions  réclamantes. 

Cependant , le  Confeil  général  de  la  Com- 
mune , fimple  adminiftrateur  de  la  chofe  publi- 
que , & feulement  placé  pour  la  confervation 
& le  maintien  des  droits  de  la  Cité  , s’eft  établi 
fon  Juge  lupréme;  il  a jugéentre  lui  & la  Com- 
mune ^ qu’il  reprefente  * alors  , on  peut  dire 
qu’il  s’eft  rendu  juge  dans  fa  propre  caufe,  & 
entre  fes  propres  Commettans. 

Iniitilement  , diroit-on  , pour  le  Confeil 
général  de  la  Commune , que  fon  Ordonnance 
étoit  conforme  aux  principes  de  la  Conftuu- 

tion , 


tîon,  qualnü  les  Seclions  doivent  s’y  foumettfa* 
¥6ilà  précifément  la  queftion  qui  éroic  en 
conteflation  entre  le  Conf[eil  général  & les 
Serions. 

Celles-ci  ont  > avec  raîfon  , trouvé  différents 
articles  de  cette  Ordonnance  inconftitutionnels , 
& c’eff,  pour  cela  , qu  elles  n’ont  point  voulu 
s’y  foumettre.  Le  Confeil  general  ne  pouvoit 
donc  plus  fe  prévaloir  de  ces  articles , contre 
îefquels  les  Serions  réclamoient  ; Sc  par  une 
conféquence  néceffaire  , il  ne  pouvoit  plus  s’en 
faire  un  titre  de  réjeélion  contre  les  délibéra- 
tions de  ces  Sedions  réclamantes*  Leurs  réclama- 
tions dévoient,  au  contraire,  être  préalablement 
entendues  & Jugées , ou  par  le  Corps  légiflatif, 
ou  par  un  Corps  fupériefcrf  au  Confeil  général 
de  la  Commune.  Cette  propofuion  efî  un 
principe  , ou  bien  il  n’en  exifteroit  plus. 

Si,  à ces  premières  obfervations  » qui  ne  font 
que  préliminaires,  on  ajoute  la.  maniéré  donc 
.cette  rejedion  a été  ordonnée , on  y trouvera 
encore  un  autre  vice  non  moins  inconftitu- 
tionnel*  j 

En  effet  ^ "on  voit  que  les  Commîffaires  des 
Sedions  fe  préfenterent  au  Confeil  général  le 
22  Avril  dernier,  pour  être  préfents"  au  récen- 
fement  des  délibérations , conformément  à une 


Prodamation  du  Confeil  général  du  i8  ; mais 
la  féance  fut  renvoyée  au  lendemain  Jix  heures ^ 
& les  Commiiîàires  furent  ajournés  pour  cuu 
heure, 

II  étoit  naturel , il  étoît  dans  l’ordre  des 
chofes  & de  la  jufîice , qu’il  ne  fût  rien  agité 
ni  prononcé  fur  ces  délibérations  avant  la  com- 
parution des  Commiflaires , & fans  les  avoir 
préalablement  ^entendus;  cependant,  on  voit 
que  le  Confeif  général  de  la  Commune  s’étant 
aflenib'lé  k huis  clos  , le  23  , àhs  'cinq  heures  de 
relevée,  M.  le  Subftitüt  de  la  Commune  donna 
de  trés‘longues  conclufions  tendantes’  à la  ré- 
jeaion  des  Délibérations  des  2,  é,  7,  8,  12% 
22  & 23®.  Sedions  ; ce  qui  fût  aînfî  ordonné 
par  un  arreté  auflî  pris  à huis- cio  s ^ & avant 
'l’hellre  indiqüéè  pour  la  comparution  des  Com- 
milTaires.  Enfin  on  voir,  par  la  Proclamation 
meme* dû  Confeil  général,  que  MM.  les  Com- 
mifîarrés  né  Purent  introduits  que  pour  entendre 
l^  ledÜre  de  cet  arrêté;  pris  arriéré  d’eux  de 
fa ns^  les  avoir  entendus";  ' que  'même  , on  ne 
voulut  ni  les  entendre,^ ni  flatuer  fur  leurs 
jufles  réclamâtions  contre  cet  arrêté  : cela  eft 
coriflântyar  un  fécond  'arrêté  "pris  ce  jour  & 
Conçu  Vn  ces  termes  : «if  <2  iti  arrête,,  ouï  le 
» Subfiitût  du  Procureur  de  la  Commune,  que , 


»*vu  l’arréré  dont  la  ledure  a été  précédemment 
«donnée,  les  Commifîaires  des  2 , 6*,  7 , 8, 
» II,, 22  & 23e.  Sedions.  font  déclarés  inad^ 
» nùfjlhlis  à rien  propofer\  pourquoi  les  pièces  , 
» par  eux  dépofées  fur  le  Bureau,  feront  pré- 
>)  fen rement  remifes  ». 

Il  eil  difficile  de  concevoir  pourquoi  M-  le 
Subdituc  de  la  Commune  a voulu  prendre  des 
concluions,  h huis-clos,  contre  ces  Délibéra- 
tions qu’il  actaquoit,  & pourquoi  il  voulut 
éviter  la  préfence  des  Commiffaires  de  ces 
Sedions  qui  dévoient  fe  préfencer  à l’heure 
qui  leur  avoît  été  indiquée  la  veille  ; il  ed' 
également  difficile  de  concevoir  comment  le 
Confeil  général  a pu  fe  déterminer'  à pro- 
noncer fur  ces  concluions  prifes  arriéré  des 
Commiffaires,  & fans  les  avoir  préalablement 
entendus  fur  le  contenu  en  icelles.  v.,\ 

Mais  , ce  qui  paroîc  plus  extraordinaire 
encore,  c’eft  que  les 'Commiffaires  ayant  voulu 
réclamer  à l’inftant  i faire  valoir  leurs  moyens 
d’oppoition  contre  ce  meme  arrêté  qu’on  venoit 
de  leur  lire,  le  Confeil  général , au  lieu  de 
les  écouter,  les  ait,  fur  le  .champ  ,•  déclaré 
inadfni£îbUs  à rien  propofer.  Pourroit  iJ,  exifîèr 
en  France  un  Tribunal  où  des  parties  jugées 
fans  ..avoir  été  entendues , n’aurpienc^  pas  le 
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droit  de  (e  rendre  oppofantes  au  Jugement  qui 
les  auroit  aind  condamnées  ? Seroit-il  dans 
refprit  de  la  conftîtution,  que  Serions  for- 
mant , ï raifon  des  membres  qui  y ont  délibéré, 
la  majeure  panie  de  la  Xlonirhune^^  dont  les 
droits  font  toujours  imprefcriptibîes , puifTeot 
être  iTiadmi^bles  a rien  propojer  , au  moment 
même  où  on  vient  de  les  juger  fans  les  avoir 

entendues  ? . . 

Si  M.  le  Sübftitut  du  Procureur  de  la  Com- 
mune avoit  parlé,  en  préfence  des  Commif- 
faires  de  ces  Serions,  ces  Commiiïaires  lui 
auroient  fait  connoître  qu  il  avoit  ete  induit 
en  erreur  , lorrque  , pour  faire  rejetter  les  dé- 
Îlbéfatîons  des  2,^,  7»  B,  i2,22&2  5®.  Sec- 
tions, il  articuloit  comme  fait  pofitif,  que  ces 
Serions  s étoknt  permis  d'oppofer  de  la  refijlance 
quelques-unes  même  V injure  a ï exercice  dis 
fonBions  du  DèU^uè  que  le  Corps  Municipal 
avoit  choijî  pour  ouvrir  la  Séance  & expliquet 
l'objet  de'  la  convocation  : les  CommitTaires  au- 
^ roient  fait  connoitre  au  Confeil  général  qu  elles 
ne  s’étoient  point  rendues  coupables  du  délit 
qui  leur  étoit  imputé,  & le  Commillaire  de 
la  douiieme  S eBion  auroit  notamment  lu  dans 
fa  Délibération  du  î 3 , la  preuve  authentique  & 
non  fufpeéle  de  l’honnêteié  avec  laquelle  elle 


^9 

reçut  le  Délégué  qui  lui  fut  envoyé,  & des 
inftances  quelle  lui  réitéra  pour  expliquer  l’objet 

de  fa  miflion.  ^ ^ , 

Il  fuffit  en  effet  de  lire  cette  Délibération 

de  la  douzième  Sedion  , pour  être  bien 
vaincu  que,  fi  le  Délégué  qui  lui  fut  envoyé 
n’expliqua  point  l’objet  de  fa  rniffion , c’eft 
parce  qu’il  s’y  refufa  , & pa'rce  qu’il  voulut 
ie  retirer  fans  rien  expofer.  Si  les  ex- 
preffions  de  cette  Délibération  ont  échappé  à 
l’attention  de  M.  le  Subftitut  du  Procureur  de 

la  Commune,  elles  n’en  font  pas  moins  conf- 
tantes,  & leurs  conféquences  feront  toujours 
invariables;  & pour  qu’elles  ne  puiffent  plus 
être  oubliées , la  Sedion  croit  devoir  les  rap- 
pcller  en  cet  endroit. 

» S’eft'  préfenté  M.  le  Chrc  Avocat  au 
9 Parlement  de  Rouen , lequel  a dit  qu’il  étoic 
9 Citoyen  delègue  du  Corps  municipal  « pour  ex- 
9 pliquer  à la  Sedion  l'objet  de  la  convocation  : 
» lur  quoi  la  Sedion  , avant  d’entendre  M.  le 
«Citoyen  délégué,  6-  pour  knccooir  en  cetu 
»,  qualité , a arrêté  quelle  fera  provifoirement 
»,  préfidéé  par  le  Doyen  d’âge  de  la  Sfdion, 
■&  que  les  fondions  de  Secrétaire  feront  pro- 
« vifoirement  remplies  par  M.  le  Boucher  des 
«Fontaines,  Avocat,  ancien  Secrétaire  de  la 
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» Sedion  ; ce  qui  a été  arrêté  à Vunammîti  des 

» En  conféquence  deee  que  defTus , M.  Char- 
les-Antoine  Autour  , Prêtre  de  l’Oratoire, 
■ plus  ancien  d’âge  de  l’AfTemblée,  a été  prié 
de  préfider  ; ce  qu’il  a accepté. 

» Ce  fait , mondit  fîeur  Autour  a dît  que 
» la  Séance  était  ouverte , & de  fuite,  ii  a prié, 

' :»  au  nom  de  la  Stüion  , Af.  U Citoyen  délégud, 
» de  vouloir  bien  expliquer  Vobjet  de  fa  mîffon  , 
'>ypour  être  enfuite  délibéré  fur  icelui;ce  que  mon* 
Tb  dit  fleur  le  Clerc  a refufé. 

M.  le  Préfident  a auffi  prié  M.  le  Citoyen 
J>  délégué  de  remettre  à la  Sedion  le  regiftre 
>5  d icelle  dont  il  eft  porteur,  pour  y infcrire 
» la  préfente  Délibération  & les  fubréquenres  ; 
33  ce  quil  a encore  refufé , & s'efi  retiré  apres 
» avoir  drefé  fon  procès-verbal. 

Certes , d’après  une  telle  Délibération  , on 
ne  peut  pas  dire  que  la  douzième  Sedion  air 
renvoyé  le  CommifTaire  délégué  par  le  Corps 
municipal,  d qu’elle  fe  foit  oppofée  à ce  qu’il 
expliquât  C objet  de  fa  miffion.  Au  contraire  , on 
voit  qu’il  a été  reçu  avec  honnêteté  , avec 
egard  , & qu’il  a été  invité , même  prié  de  don- 
ner cette  explication.  Pourquoi  a*t-il  donc  rCî- 
fufé  ? Pourquoi  s’eft-il  retiré  ? ' 


Si  M.  le  Citoyen  délégué  fe  reti  a , c’eft 
parce  qu’il  eut  la  prétention  de  préfidtr  & 
d'ouvrir  lui-même  la  Séance  : mais  cette  pré- 
tention était  anti-con/Htutionnelle  ; elle  étoit 
meme  littéralement  contraire  à l’article  4 de 
I Ordonnance  du  Corps  Municipal. 

Elle  étoit  anti-conftitutionnelle,' parce  que 

le  ^Corps  Municipal  n’a  pas  le  droit , & il  n’a 
mémepas/Ia  prétention, denommerles  Préfidcnts 
des  Sedions  ; elles  feules  peuvent  & ont  le 
droit  de  l’élire.' 

Elle  étoit  contraire  à l’article  4 de  l’Ordon- 
nance du  Corps  Municipal  , qui  porte  en 
toutes  lettres  que  la  Séance  devoir  être  ouverte  , 
non  pas  comme  le  dit  M.  le  Subnitut  de  la 
Cpmmune  dans  fes  Conclufions , Citoyen 
délégué,  mzh  bien  enpréfence  du  Citoyen  dilé- 
'gué.  Cetté'diftinaibn  dans  l’Article  4 de  l’Or- 
'donnancê  du  Corps  Municipal  , ' ell  d’autant 
plus  remarquable  , qu’elle  ell;  la  répétition 
littérale  de  l’art. '8  du  Décret  du  14'Décem- 
bre  dernier , & ce  fut  même  en  la  lilànt  , 
<?ette  dillfnâjbn , que  la  Seftion  penlà  , avec 
que  , .p'oiir.  ouvrir ‘la  Séance  en  pré- 
jen'ce  de  M.  'le  Citoyen  délégué  , elle  devoit 
provifoiremen^t  être  préfidée  par  fin  Doyen 
dluge.Ceiie  cônduitepeut-elle  lérieulement  être 


crîcîquée  ? Cette  préfidence  déférée  provifcnre- 
ment  au  Doyen  d'n^c  , peut -elle  etre  atw- 
quée  ? - 

.^Non,  fans  doute  : on  lit , notamment  dans 
f article  15  du  Décret  pour  la  Conllitution  des 
Aflemblées  primaires  & des  Aflemblées  admi- 

niilratives  : ^ 

«Chaque  Aflemblée  primaire  , auffi-tot 
^ qu’elleTera  Formée,  élira  fon  Prelident  & fon 
jîSecrétaire  au  ferutin  individuel  & à la  pluralité 
«abfoîue  des  voix;  jaf^ues-Là^U  Doyen  d'âgç 
y>  tiendra  la  fiance 

li  eft  donc  de  principe  confacré  parla  ConC- 
titution  même,  que  les  Aifemblees  doivent  etre 
préfidées  par  le  Doyen  ddge^  ^ nominar 

tion  d’un  Préfident  : telle  a été  la  conduite  de 
la  douzième  Sedion  ; elle  a provifoirement  été 
^préhdée  par  fon  Doyen  d'âge , & le  Doyen  d âge 
a ouvert  la  fiance  ^ en  préfince  deMAt  Citoyeil 
délégué  : il  eft  donc  impofTible  de  lui  adreffe^ 
aucuns  reproches  à cet  égard  ; & le  Confe^l 
général  de  la  Commune  a été ^videmmpt, in- 
duit en  erreur,  lorfque  , fai  fan  t droit  fur  les 
conclulions  de  M.  le  Subftitut  de  la  Commune^, 
il  a rejetté  les  Délibérations  de  la  douziem^ 

Section V • . . r ' t;  i»  ü 

M.  le  Subftitut  de  la  Commune  Veut  encoté  ^ 

Élire 


taire  un  crime  aux  Serions , de  ce  qu’eÜes  ri’orif 
pas  permis  au  Citoyen  délégué  de  faire  la  liilé 
des  Citoyens  adifs  : il  ajoute  que  quelques-uns 
h*ont  même  pas'  fait  cette  lide , ce  qui  tend  oit  j 
dit-il , a introduire  dans  T Affemblée  des  perfon- 
nes  qui  n'auroient  pas  eu  le  droit  de  voter. 

Mais  comment  eft  il  pofTible  de  faire  ce 
reproche  à la  douzième  Sedion  ? Comment 
peut-on  lui  imputer  d’avoir  empêché  M.  le 
Citoyen  délégué  dé  faire  cette  lifle , puifque^ 
malgré  les  ihftances  réitérées  de  la  Sedion  j 
il  s’eii  rètiré.,  & na  voulu  aucunement  expli- 
quer l’objet  dé  fa  miflion  ? 

Et  d’ailleurs , bn  peut  dire  au  Corps  Munici- 
pal , qu’il's’étoit  étrangement  trompé  éri  exi- 
geant une  nouvelle  lide  de  Citoyens  adifs  de 
chaque  Sedion  , leur  qualité  étant  certaine 
par  leur  infcrîption  fur  le  regillre  des  Citoyens 
adifs  de  la  Sedion  : ayant  une  fois  juflifié  dé 
de  leur  adivité  * & ayant  prété  iô  ferment  civi- 
que ordonné , leur  qualité  n’avoit  plus  befôin  dé 
juftifîcation  ; elle  ne  pouvoir  plus  être  conreilée. 

On  remarque  en  outre  que  j par  les  Arti- 
cles 4 & 5 de  l’Ordonnance  du  30  Mars  , le 
Corps  Municipal  avoit  le  projet  de  rendre  le 
Citoyen  délégué  feul  Juge  de  la  qualité  des 
Citoyens  ; qu’à  lui  feul  il  ;déféroit  le  droit 

E 


) 


34 

d’admettre  ou  de  rejetter  ceux  quî  dévoient 
h y préfenter  : cette  autorité  accordée  au  Ci- 
toyen délégué  , & dont  il  annonçoir  qu’il  al- 
îoic  fe  prévaloir,  étoit  , on  peut  le  dire  , un 
atrenrat  formel  à la  Conftitution  : il  n’avoit, 
tout  au  plus,  que  le  dioit  d’étre  préfent  ; & on 
lit , notamment  dans  l’article  12  du  Décret  du 
22  Décembre  : ■ 

» Les  Affembîées  primaires , dont  il  va  être 
» parié  , celle  dcC.  &c  , des  Adminiflra- 
x>  rions  de  Départements , des  AdminiUrations 
» de  Diftriéls  ^ des  Municipalités  , firont 
>5  de  La  validité  des  titres  de  ceux  qui  prétendront 
n y être  admis,  « 

- 11  n’écoit  donc  pas  polTibîe  , d’après  cet 
article , de  déférer  au  Citoyen  délégué  feu!  , 
le  droit  de  juger  de  la  qualité  des  Citoyens  , 
& d’en  arrêter  la  lifte.  Cette  prétention  étoit 
une  entreprife  , (Sc  c’efl  par  cette  raifon  que 
la  Seclion  a notamment  protefté  contre  les 
articles  3 «Sc  4 de  l’Ordonnance  du  Corps  Mu- 
nicipal , du  30  Mars. 

Au  refie  , M le  Subflitut  du  Procureur  de 
la  Commune  a eu  tort , lorfqu’il  a imputé  à 
la  Seclion  d’avoir  admis  , à fa  délibération  , 
des  perfonnes  qui  n’avoient  pas  le  droit  d’y 
voter.  On  voit,  par  fon  premier  procès-ver- 
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baî,  du  13  Avril , qu’elle  a pofitivement  arreté 
que  l’âppel  nominal  des  Citoyens  feroit  Fait 
fur  le  tableau  des  Citoyens  adifs  , extrait 
du  regifîre  de  la  Seaion  dépofé  au  Greffe  de 
la  Municipalité  ; extrait  certifié  véritable  par 
M.  Vimar  , ancien  Préfident  , & par  M.  le 
Boucher  des  Fontaines , fon  ancien  Secrétaire. 
On  voit  enfin  par  cette  même  Délibération  , 
& par  les  fubféquentes  , que  toutes  les  fois 
qu  il  s efi  préfencé  un  Citoyen  non  infcrit  fur 
ce  tableau il  n’a  été  admis  à rAfTembîée 
qu  apres  avoir  jufiifié  de  fon  activité  , & après 
avoir  prété  le'  ferment  civique  ordonné  par 
lè;Décret  de  rA/Temblée  Nationale. 

On  doit  donc  convenir  que  la  conduite  de 
la  douzième  Sedîon  , & Tes  Délibérations , ont , 
en  tous  points,  été  conformes  aux  réglés  âc 
aux  principes  de‘  la  Confiiriirion. 

^uant  au  fond^  fi  la  Seétion  a demandé  les 
comptes  de  l’ancienneMunicipalité, cette  deman- 
de erbitjufie;  elle  étoit  fondée  fur  les  Décrets  de 
1 Àflemblee  Nationale  : fi  elle  n’a  point  voté  pour 
la  perception  fofck  des  trois  quarts  de  la  Ca- 
pitarion , elle  s en  efi  fuffifamment  expliquée 
dtfns  Tes'  Délibérations  des  5c  21  Avril. 
File  y a démontré,  1°.  que  cet  impôt  écoic 
illégal 2°,  que  le  Comité  de  Bienfaifance  avoir 
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à fa  diTpofîtîon.  des  fommes  beaucoup  plus  que» 
fuinfantes  pour  l’entretien  des  Atteliers  de 
Charité  : tels  ont  été  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé fon  refus. 

Pourquoi  la  Seélion  , pérfiftant  à fe^s  précé- 
dentes Délibérations  , déclare  voix  unanime 
qu  elle,  prorefte  de  nullité  de  la  réjeélion 
des  Délibérations  des  2,  5,  7,  8,  12,  13, 
ï8 , 21 , %%  ôc  23®.  Sedions  de  la  Commune 
de  Rouen , comme  nulle , inçonftitutionnelle  , 
précipitée  & incompétemment  ordonnée  : dé- 
clare, en  outre  , qu’elle  confidere^auili  comme 
nulle  & illégale  î’admifïïon  ifolée  & partielle  des 
délibérations  des  autres  Sedions , & qu’elle  nç 
confidérera  jamais  les  4,5 1 fuffrages  recueillis 

récenfés,  comme  exprimant  légalement  le 
vœu  de  la  Commune  : qu’en  conféquence,  elle 
prqtede,  de  la  maniéré  la  plus  formelle, contre 
toutes  impofitions  de  perceptions  qui  pourroient 
fç  faire  en  conféquence  defdits  fuffrages,  & desL 
Délibérations  du. Confeil  général  des  la  ^ ly 
- 26  Avril  dernier,  lefqueîles  Délibérations 

elle  regarde  comme  nultes  & non  avenues; 
ajoutant  que  dans  le  cas  oùja  Municipalité 
Yqudroit  contraindre  aucuns  Citoyens^  de  la 
Sedion  au  paiement  defdits  trois  quarts  de  Ca»-4 
pîcatipn,  elle  prendra  leur  fait  & caufe.  Au,; 
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furplus , la  Sè(2îon  charge  MM.’  les  CommiC? 
faires , précédemment  nommés ^ de  fe  pourvoir 
contre  lefdites.  Délibérations , où  & devant  qut 
4 appartiendra',  fdit  féparément,  foie  conjoin- 
tement avec  les  Gommiffaires  des  autres  Sec-»* 
lions  ; arrête outre,  que  la  préfente  Dé- 
libéfation  ftra  notifiée  au  Corps  Municipal  ► 
pour  lui  valoir  d’oppofition  à toutes  inipofitioni 
45  perceptions.  Lecture  faite.  Signés  h Boucher 
4cs  Fontàînes  ^VxéÇiàQVil  ^ Doyen,  ^5 

UTom ^ Secrétaire.- 

’ ‘ ' ( Dudit  jour, 

MM.  JFbi  & Ebran  , Commiffaîres-Dépu-* 
tés  par  les  délibérations  des  n & 2*3  Avril  der-^  • 
nier,  pour  la  vérification  des  faits  énoncés  dans 
les  déclarations  des  Boulangers  , fur  la  mauvaifo 
qualité  du:  bled  qui  leur  eft  délivré  , ont  dit  que 
1^,  Ip  Proeprear  du  Roi  du, Bailliage  , avoit 
fait  dreffer  procès-verbal  de  la  qualité  de  b 
mjne  de  bied  dépofée  au  Greffe  du.Bailliage  ; 
qu’il  réfi^Ito^t^de  ce  procès-verbal , que  ce  bled 
défi v-ré  ^ 3Ux^  Po ^langer s étmijnçU'M  trois  e/peces^ 
^pnt  fune  émR  no^ammeu^  très-'mauvaife  ; 
qu’enfiu^e, ce  bled  a*  été  converti  en  farine,  & 
qu’il  en  a été  ; fàiç  du  pai^ï  i:  jqu^r:  procès-verbal 
de  cxauiein  ^^it^dq-ce  pain  par  MM.  Michel  ôç 
ILepççq  de  Méfaift.  & 
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ÎDùbuc , Apothîcaires-Chîmiftes , îl  en  réfuîtoît 
que  ce  pain  étbit  dangereux  & même  pernicieux^ 
à la"  vie  des  Citoyens  ; que  M.  le  Procureur  dti^ 
Roi  avoir  en  confëquencîe  donné  fbn  réquifi- 
toire  pour  faire  informer  contre  les  auteurs* 
du  mélange  reconnu  dans  ce  bled  délivré  aux- 
Roulangers;  mais  quau  moment  même  ou  l’in- 
formation devoir  être  recommencée  , ce  Ma*- 
giflrat  avoit  reçu  une  letti'e  de  Monfeigneur 
le  Çarde-dès-Sceaux,  par  laquelle  il  l’invitoic  à 
-^ne  pas  donner  de  fuite  à cette  affaire  ,,  par’ la 
raifon  que  c’étoit  à la  Municipalité  à en  con- 
noître,  aux  terme's  des  décrets  de  l’Affemblée 
Nationale  , qui  lui  attribuent  la  conrioiffance  de 
d'ê*  tout^ftit<^  de  Police  ; qü’en  conféquencë 
Cette  lettré^  M/îe  Lieutenant-Criminel  n’avbif 
point  voulu  procéder  à l’information  ; que  même 
il  avait  bhvoyé'’à  Monfeigneur  le  Carde  desP 
Sceaux  lérjcqiufîtoire  de  Mr  le  Procureur  du 
Roij'dé^és  procès-verbaux  dreffés.  ' - ^ 

• Sur  quoi^,  là'  rnatîere  mife  éti  débéliratîori^J* 
— L’a  Seêfibbîa 'dît  que  la  religion  de  Monreî-^’ 
gneür  lé-Carde  dés^Sceaux  avbît^été  furprîfe  i 
lorïqu’on  "luî  avoir"' fak  ©onfidéfOr  cette  alîo  fé' 
comme  ud  fiiibpfé  fiit  dé  PoIicedont  la  connôifP 
fance  devoit’âppaiFtenîrà  la  Miïnièip’àlité  ; qu’if 
n’étoit  point  ICI  qüeflion  du'  pfix  du  bled  nf 
d’unidéfatk  dé  "fnefüre  ou  dé  poids  V'mais  qu’rl 
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saginhit  d’un  mélange  afFedé  de  trois  efpecei 
de  bled  ; que  ce  mélange  afFedé  & préparé 
pour  procurer  la  vente  d’un  bled  infedé  & 
empoifonné  , étoic  un  délit  réel,  & d’autant  plus 
^ coupable , qu'il  frappe  plus  particuliérement  fur 
la  claffe  des  Citoyens  qui,  par  leur  indigence  , 
ne  peuvent  avoir  que  cè  pain  pour  toute  nour- 
riture; que  depuis  long-temps  tous  les  Citoyens 
fe  plaignant  amèrement  de  la  mauvaife  qualité 
du  pain  qui  leur  ed  fourni,  il  ed  enfin  temps 
d en  connoitre  & punir  les  auteurs  ; que  les 
recherches  Sc  informations  qui  feront  fiites  à 
cet  egard , feront  feules  capables  de  tranquillifer 
le  peuple  & d arrêter  les  malverfations  dont  il 
ed  depuis  trop  long-temps  vidime. 

Pourquoi  la  Sedion  arrête,  de  voix  unanime^ 
que  M.  le  Préfident  , M.  Bigot,  Avocat, 
Doyen  de  la  Sedion,  & MM.  les  CommifFaires, 
écriront  la  lettre  la  plus  prefFante  à Monfeigneùr 
leGarde  des  Sceaux,  pour  lui  repréfenter  la  fur- 
prife  faite  à fa  religion , & le  fupplier  de  ne 
pas  interrompre  plus  long-temps  le  cours  de 
la  judice  fur  une  affaire  qui , par  fa  nature, 
ihterefle  la  fancé  & même  la  vie  des  Citoyens; 
que  M.  le  Préfident,  M.  le  Doyen  & MM.  les 
CommifFaires,  écriront  audi  la  lettre  la  plus^ 
prefFante  a NofTeigneurs  de  rAfFemblée  Natio-' 
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naîe  compôfànt  le  Comité  des  rapports,  pbür 
réclamer  leur^  juftice  & les  fupplier  d’émployei^ 
toute  leur  autorité  pour  l’entière  & parfaité 
anftrudion  de  cette  afFaire* 

Au  furplus , la  Seétion  j cônfidérarit  qu’il  eft 
de  l’intérét  public  d’avifer  aux  moyens  les 
plus  propres , pour  qu’à  l’avenir  ^ ôrt  Toit  fur  de 
la  bonne  qualité  du  bled  qui  fera  délivré  aux  < 
Boulangers , charge  MM.  les  CommilTaires  de 
prendre  toutes  informations  & éclaircîfferoents 
les  plus  utiles  & les  plus  convenables,  pour, 
fur  leur  rapport , .être  pris,  à cet  egard  , telle 
délibération  & être  adreffé  telles  pétitions  qu’il 
appartiendra.  A feffet  de  quoi,  la  Séance  fut 
ce  eft  renvoyée  par  continuation  à tous  jours 
& heures.  Leéluie  faire.  Signés,  U Boucher  des 
Fontaines,  Bigot  ^ Doyen , & le  Toue , Secré^ 
taire* 

Dudit  joun 

Pluficufsde  MM.  ontdk  qu’un  grandnômbrtf 
de  Serions  de  cette  Ville  s’étoîent  déclatées  - 
permanentes;  que  la  douzîenie  Seâiiôn  avoir  pris 
la  même  déterminatioâ  par  fa  délibération  do 
21  Avril  y mais  que  le  Ccmfcil  générait  ètt  Irf 
Commune. lèmbloic  improuver  cette  perman 

nence 
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lience  par  fa  procîamanon  àu  lê.  t^ourquoî* 
ils  ont  demandé  qu’il  en  fut  délibéré. 

' La  matière  mife  eü  délibération  : 

La  Se(5bon  a dit  que  le  Confeil  général  de 
la  Commune  ne  peut  pas  raifonnablement  dé- 
. fapprouver  la  permanence  dès  Sedions , par- 
,.ce-que  cette  permfnence  eft  de  droit,  quant 
: à rarrondilTement  de  chaque  Sedion  , qui  doit 
- toujours  être  le  même , & iquant  aux  Citoyens 
.-qui  la  compofent  & en  font  Membres  ; qu’il 
eft  vrai  que  toutes  les  Sedions  ne  peuvenrérre 
aftemblées  en  Corps  de  Commune fans  mne 
< Ordonnance  du  Confeil  général  dé  la  Corn- 
‘•mune  f mais  qu’il  éft  également  vrai  que  chaqùe 
* Sedion^  compoféè  de  Citoyens  adifs,  a & doit 
^avoir-le  droit  de' s’aftembler  particuliérement) 
en  donnant  feulement  avis  aux  Officiers  nîuhU 
^^cipditx.y  du  temps  & du  lieu  dt^  fon  a[Jemblée  , 
conformément  à cé  qui  eft  autorifé  & prefcric 
par  l’article  62  du  Décret  de  l’ A flèmblée  Na- 
tionale, du  14  Décembre  dernier  : pourquoi 
là  perffjlant  ^^' de  voix  unanime  la  pré- 

cédente DëlibërationV  arrête  que  les  Citoycas 
adifs  de  ladite  Sedion  feront  convoqués  & 
aftemblés  toutes  les  fois  que  l’intérêt  commun 
’iéxigera.:  ^ a fe  conformant  préalablement 
à ce  qui  eft  prefcrit  par  ledit  article  6z  dn 
Décret  du  14  Décembre,  j ? 
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Enfuite , pîufieurs  de  MM.  les  Citoyens  pré* 
fents  ont  dit  que  la  Proclamation  du  Confeil 
général  de  la  Commune,  du  26  Avril  der-^ 
yiisr , accufoic  les  Citoyens  de  cette  Seélion*, 
d avoir  pris  des  Deliberations  inconftitution* 
«elles  ; qu’il  étoit  de  l’honneur  de  la  Sedion 
de  faire  connoître  le  peu  de  fondement  de 
cette  accivfation , & que , pour  le  faire  avec 
plus  de  fucces , ils  propolbient  de  faire  im- 
primer tputes  les  Délibérations  prifes  jufqu’à 
ce  jobr, 

La  matière  mife  en  Délibération. 

La  Seélion  arrête  y de  voix  unanime  y que  toutes 
les  Délibérations,  prifes  jufqu’à  ce  jour,  fe- 
ront rendues  jiubliques  par  la  voie  de  l’im- 
preflion,  Leâure  faite  , M.  le  Préfident  a levé 
la  Séance. 

Signés  LE  Boucher  des  Fontaines, 
.Préfident;  Bigot,  Doyen  J & le  TùuC  , 
Secrétaire.' 

trié. 

Collationne  conforme  â 1* Original 
ytous  Secrétaire  de  la  Seêlion, 

^ ^ T O U ç y SecrétairCff 

De  rjmprimerie  de  Jacques  Ferrand  fils 
' arue  Sénécaux.  i/ÿo* 


